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1. Le présent rapport est présenté par l’Association Okani, association baka basée à Bertoua, 

Cameroun, et par Forest Peoples Programme, ONG internationale (les organisations 

présentatrices ou auteurs) pour apporter au Comité pour l’élimination de la discrimination 

raciale des informations autres et complémentaires à l’occasion de son prochain examen du 

Rapport de l’État du Cameroun concernant les obligations qui lui reviennent au titre de la 

Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale (CIEDR).  

  

2. La structure et la numérotation du présent rapport parallèle correspondent à celles du Rapport 

d’État présenté par le Cameroun pour examen.  Il ne présente toutefois pas des informations au 

sujet de toutes les sections du rapport original, mais seulement de celles qui se rapportent le 

plus aux informations détenues par les organisations présentatrices, concernant 

particulièrement la situation des peuples autochtones des forêts (Baka, Bagyéli et Bedzang, aussi 

appelés « pygmées ») au Cameroun.  

 

3. La première annexe au présent rapport contient une brève description de chacune des 

organisations présentatrices.  

Première partie - Informations relatives aux articles 1 à 7 de la Convention 

 Article 3 

4. Le gouvernement affirme dans son rapport que le « développement inclusif des territoires » est 

« l’une des options fondamentales structurant la politique d’aménagement du territoire » et que 

l’élaboration du Schéma national d'aménagement et de développement durable du territoire se 

fonde sur une « approche participative » (Rapport d’État, parag. 10). Les auteurs font cependant 

observer que, s’il peut se présenter des occasions de contribution aux processus de planification 

de l’utilisation des terres, dans les faits (du moins dans les zones rurales), ceux-ci ne sont pas 

inclusifs, s’agissant plutôt de processus extrêmement verticaux qui donnent la priorité au 

développement à échelle industrielle, que favorise le plan national de développement 

économique du Cameroun, Vision 2035, au détriment des priorités des communautés locales. Il 

est également évident que le processus de planification de l’utilisation des terres ne peut être 

véritablement participatif alors que les droits fonciers coutumiers détenus par les communautés 
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dans tout le pays ne sont ni reconnus ni respectés pour commencer (voir plus loin, parag. 8 et 

suivants.) Une carte (voir annexe II) montrant les concessions industrielles et les aires protégées 

dans les régions du Sud, du Centre et de l’Est du Cameroun – les trois régions où vivent les 

peuples autochtones des forêts – démontre l’ampleur de l’appropriation par le gouvernement 

des terres coutumières dans ces régions, ce qui vient démentir l’affirmation selon laquelle le 

développement est inclusif.  Dans l’ensemble, seules de petites zones à proximité des routes (où 

des villages ont été implantés de force pendant les politiques de sédentarisation à partir des 

années 1970) n’ont pas été attribuées par l’État à des tiers extérieurs.   

Article 5 

5. Les auteurs ont beaucoup d’information à donner particulièrement en ce qui concerne la 

question énoncée au paragraphe 8 dans la liste de thèmes de cet examen (protection des droits 

fonciers).  Suivant l’approche adoptée dans le rapport du gouvernement, cette information est 

présentée aux paragraphes 8 et suivants, sous la rubrique « Réponse au paragraphe 16 ».    

Deuxième partie – Réponses aux recommandations du Comité 

Paragraphe 6 

6. Les auteurs font remarquer que l’État ne fournit aucune information concernant les raisons du 

retard prolongé de la publication de son étude tant attendue visant l’identification des peuples 

autochtones au Cameroun (voir Observations finales du CEDR 2014, p. 4) Il n’a de même pris 

aucune mesure pour élaborer une loi relative aux peuples autochtones, comme l’a recommandé 

le Comité en 2010 (Observations finales du CEDR 2010, parag. 15). Les garanties prévues dans la 

Constitution sont insuffisantes en l’absence de garanties claires dans la législation nationale, et 

la production de lois et directives nationales devrait être une priorité.  

Paragraphe 11 

7. Concernant l’information fournie par l’État à propos des actes de naissance et autres documents 

de citoyenneté (particulièrement paragraphes 194 et suivants), les auteurs souhaitent rappeler 

le rapport et la déclaration publiés en 2018 par Gbabandi au sujet du droit à la citoyenneté des 

peuples autochtones des forêts.1 Un autre rapport a été publié par l’Association Okani et 

Gbabandi en 2021.2 Ces rapports font état, entre autres, des nombreux obstacles à un meilleur 

accès des peuples autochtones aux actes de naissance et autres documents de citoyenneté au 

Cameroun, notamment le manque de connaissance et d’information au sujet de ces démarches 

dans les communautés, les longues distances séparant les communautés autochtones éloignées 

et les centres de l’état civil (où se fait l’inscription des naissances), la complexité et le coût élevé 

des procédures à suivre, ainsi que les discriminations que vivent les peuples autochtones des 

forêts dans ces processus.    

Réponse au paragraphe 16 – Droits fonciers 

 
1 Plateforme Gbabandi (2018), Le droit à la citoyenneté : défis pour les Peuples autochtones des forêts du 
Cameroun, Gbabandi ; Plateforme Gbabandi (2018), Déclaration de la Plateforme Gbabandi sur l’accès à la 
citoyenneté.  
2 Association Okani et Gbabandi (2021), L’obtention des actes de naissance en faveur des peuples autochtones 
du Cameroun : Une étude de cas. Projet Navigateur autochtone.  

https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/documents/IN%20Report%20web%20compressed-compressed.pdf
https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/documents/IN%20Report%20web%20compressed-compressed.pdf
https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/documents/DECLARATION%20GBABANDI%20%28FR%29.pdf
https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/documents/DECLARATION%20GBABANDI%20%28FR%29.pdf
https://www.gbabandi.org/_files/ugd/d6f494_165126a2411b407abd2423c56f9a5aa3.pdf
https://www.gbabandi.org/_files/ugd/d6f494_165126a2411b407abd2423c56f9a5aa3.pdf
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8. La réponse du gouvernement à l’observation du Comité concernant les droits fonciers est, 

malheureusement, tout à fait inexacte et traduit une méconnaissance des droits des peuples 

autochtones sur la terre, qui sont protégés par le droit international (tel qu’indiqué, entre autres 

dans la Recommandation générale no XXIII du Comité), ainsi que du concept de discrimination 

raciale.  Elle ne tient, par ailleurs, aucunement compte des recommandations antérieures du 

Comité (Observations finales  2014, parag. 16 ; Observations finales  2010, parag. 18).   

 

9. Les peuples autochtones des forêts au Cameroun possèdent et utilisent traditionnellement de 

vastes étendues de forêt, dont la propriété, l’accès et l’utilisation sont régis par la coutume.  Les 

coutumes traditionnelles des peuples autochtones des forêts sont durables, c’est-à-dire qu’elles 

ne laissent qu’une empreinte limitée sur les terres forestières que ceux-ci utilisent.  Pour les 

Baka, les Bagyéli et les Bedzang, la forêt n’est pas qu’un moyen de subsistance – elle revêt aussi 

une importance culturelle et spirituelle.  Même après que les peuples autochtones ont été 

forcés à s’établir dans des villages plus permanents (à la suite des politiques de sédentarisation 

du gouvernement mises en place à partir des années 1970), la plupart des peuples des forêts ont 

continué à dépendre des zones forestières et de modes d’utilisation durable.   

 

10. Toutefois, les droits fonciers coutumiers ne bénéficient que d’une reconnaissance et d’une 

protection très limitées en droit national camerounais.3  La législation nationale en vigueur a 

généralement maintenu les régimes de propriété de l’ère coloniale, qui privilégient les titres de 

propriété dûment enregistrés dérivant des conceptions occidentales de la propriété privée et 

n’offrent qu’une reconnaissance minimale et aucune réelle protection des droits coutumiers 

préexistants.   Bien que la loi foncière de 1974 (et la législation y afférente) offre quelques 

possibilités d’enregistrement de titres coutumiers, cela pose de nombreux problèmes bien 

documentés, qui touchent surtout les peuples autochtones, notamment le fait que : 

• La loi ne permet que l’enregistrement de terres coutumières qui ont été « mises en 

valeur ». Cette disposition est discriminatoire à l’égard des peuples autochtones, dont 

l’utilisation traditionnelle de leurs zones forestières coutumières ne laisse aucune trace 

ni ne constitue une « mise en valeur », et fait que leurs zones forestières ne peuvent 

jamais être enregistrées conformément aux lois nationales.   

• La loi ne permet que l’enregistrement des terres coutumières qui avaient déjà été mises 

en valeur en 1974, année où la loi est entrée en vigueur.  Cela est incompatible avec la 

manière dont les communautés tant bantoues qu’autochtones utilisent les terres 

coutumières (pratiquant, par exemple, la rotation des cultures). Les jeunes ont aussi été 

systématiquement privés de leurs droits et ceux qui n’ont pas déjà enregistré les droits 

de propriété coutumiers – le non-enregistrement est encore monnaie courante – ont 

beaucoup de difficulté à prouver que la terre qu’ils utilisent avaient déjà été mises en 

valeur il y a presque 50 ans.  Les communautés autochtones des forêts, qui ont souvent 

 
3 Pour en savoir davantage sur la législation nationale et la reconnaissance des droits coutumiers, voir, par ex. 
S. Nguiffo et autres (2009), « L’incidence des lois foncières historiques et modernes sur les droits fonciers des 
communautés locales et autochtones du Cameroun », dans FPP (2009), Les droits fonciers et les peuples des 
forêts d’Afrique 
(https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/publication/2010/05/cameroonlandrightsstudy09fr.pdf); L 
Alden Wily (2011), À qui appartient cette terre ? : Le statut de la propriété coutumière au Cameroun, CED, Fern, 
RFUK (https://www.fern.org/fileadmin/uploads/fern/Documents/cameroon_eng_internet_FR.pdf).     

https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/publication/2010/05/cameroonlandrightsstudy09fr.pdf
https://www.rainforestfoundationuk.org/media.ashx/cameroonenginternet.pdf
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été « encouragées » (de force) à se réinstaller dans des villages en bordure de route 

après 1974, ne peuvent, dans presque tous les cas, revendiquer la propriété des terres, 

même « mises en valeur », qu’elles peuvent détenir, car elles n’ont pas occupé ces 

terres assez longtemps.  

• La loi ne permet pas l’octroi de titres fonciers collectifs, malgré le fait que tous les 

peuples autochtones des forêts (et, en fait, la plupart des communautés) détiennent 

des terres collectivement et appliquent des règles collectives à leur utilisation et 

propriété (même lorsque ces zones collectives comprennent aussi parfois des zones 

d’utilisation individuelle dans le cadre collectif).  

• La procédure à suivre pour enregistrer les terres coutumières est complexe et coûteuse, 

et en grande partie inaccessible aux communautés rurales éloignées (et encore plus aux 

communautés autochtones, qui sont plus marginalisées, plus pauvres et plus 

susceptibles d’être analphabètes). En conséquence, la vaste majorité des terres 

coutumières du Cameroun ne sont toujours pas enregistrées et celles qui l’ont été 

appartiennent généralement à des particuliers relativement plus puissants (« élites » 

locales). Il arrive souvent qu’en cours de route ces terres soient aliénées du domaine 

coutumier collectif.  

• Une indemnisation au titre de la législation nationale4 peut s’appliquer aussi bien aux 

terres qu’aux mises en valeur, ainsi qu’aux récoltes perdues. En ce qui concerne la terre, 

cela ne s’applique généralement qu’aux terres qui sont enregistrées, 5quoiqu’une 

indemnisation doive aussi être accordée à d’autres occupants de bonne foi qui ont 

« effectivement occupé » la terre (c’est-à-dire qu’ils y ont installé des bâtiments, des 

plantations, des fermes ou des enclos). 6 Traditionnellement, cependant, les peuples 

autochtones des forêts ne se sont pas beaucoup (voire pas du tout) consacrés à 

l’agriculture et il demeure que plusieurs peuples autochtones n’ont pas leurs propres 

champs.  Au lieu de cela, leur activités traditionnelles étant devenues de plus en plus 

inaccessibles, les peuples autochtones sont de plus en plus engagés comme main 

d’œuvre salariée, (souvent en échange de salaires très modestes) par des agriculteurs 

non autochtones.  Ceux qui n’ont pas de champs ont généralement une surface 

beaucoup plus réduite que les non autochtones.  En résumé, les peuples autochtones 

des forêts ne peuvent pas enregistrer leurs terres forestières et ont des chances de 

n’avoir que de très petites parcelles de terrain, s’ils en ont, qui soient considérées 

« effectivement occupées » aux fins des lois régissant l’expropriation, ce qui signifie 

que,  dans la plupart des cas, ils ont des droits d’indemnisation extrêmement limités 

lorsque leurs terres traditionnelles sont expropriées.7  

 
4 L’indemnisation en cas d’expropriation des terres est généralement couverte par la Loi no 85-09 de 1985 et 
définie plus précisément dans le décret 87-1872 de 1987.  
5 Voir, de manière générale, B Schwartz et autres (2018), Vers une loi équitable et efficace sur l’acquisition 
obligatoire des terres au Cameroun, IIED, CED et RELUFA.  
6 L Alden Wily (2011), op. cit., p. 56-57.  
7Il y a eu quelques cas d’indemnités accordées à titre gracieux pour la perte de terres non enregistrées, qui ont 
fait l’objet d’une forte opposition ou parce que c’était une condition de financement, comme dans les deux cas 
cités dans le rapport de l’État, à savoir celui du barrage hydroélectrique de Lom Pangar (qui a été financé, 
entre autres, par la Banque africaine de développement et la Banque mondiale et a nécessité un plan d’action 
de réinstallation) et du Complexe Industrialo-portuaire de Kribi (où une indemnisation n’a été offerte que suite 
à une opposition farouche). Ce n’est toutefois pas un droit généralisé.  

https://pubs.iied.org/fr/17450FIIED
https://pubs.iied.org/fr/17450FIIED
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11. La position de l’État selon laquelle la loi est non discriminatoire traduit une incompréhension du 

fait qu’une loi qui a des impacts disproportionnés sur les peuples autochtones des forêts parce 

qu’elle ne tient pas compte de leurs différences culturelles est par nature discriminatoire.  

D’ailleurs, l’exigence voulant que la terre soit « mise en valeur » pour pouvoir enregistrer une 

propriété coutumière est le reflet de normes non autochtones de propriété coutumière, 

notamment le « droit de hache », selon lequel la propriété de la terre revient à la personne qui 

la défriche.  À cela s’ajoutent d’autres normes coutumières non autochtones, concernant, par 

exemple, les droits des familles (élargies) sur les surfaces situées derrière leurs maisons, qui ne 

sont pas des règles coutumières des peuples autochtones des forêts semi-nomades, mais bien 

de leurs voisins non autochtones.   

 

12. Au-delà de la question des impacts disproportionnés su les peuples autochtones des forêts, la loi 

n’est tout simplement pas conforme aux normes relatives aux droits humains concernant la 

protection des droits coutumiers des communautés traditionnelles autochtones ou non 

autochtones au Cameroun.  En réalité, l’absence généralisée de titres fonciers coutumiers 

enregistrées dans tous les villages ruraux du Cameroun (conjugué au fait qu’il est impossible 

d’obtenir de tels titres pour les zones forestières) signifie que, selon la législation nationale, ces 

vastes étendues sont considérées comme étant sous la tutelle de l’État, qui peut les affecter à 

d'autres fins, sans aucune reconnaissance de la propriété coutumière. Tant que ces terres ne 

sont pas attribuées, la loi permet aux communautés de continuer à y exercer des activités 

traditionnelles telles que la chasse et la cueillette à des fins de subsistance ; cependant, ces 

privilèges sont automatiquement révoqués dès que l’État affecte les terres à d’autres fins, ce qui 

peut se produire sans aucune consultation ou avec une consultation minimale (et inefficace).8 La 

propriété coutumière de la terre n’étant pas reconnue, il n’existe aucune disposition en droit 

camerounais prévoyant l’indemnisation de la perte de cette terre quand elle est, de fait, 

expropriée par l’État.  D’ailleurs, on peut soutenir que la loi camerounaise est doublement 

discriminatoire sur le plan racial – d’abord et avant tout à l’égard des peuples autochtones, en 

raison de l’exclusion excessive dont ils font l’objet dans la législation, et deuxièmement, à l’égard 

des communautés non autochtones, mais néanmoins traditionnelles, sur la base d’idées 

colonialistes persistantes qui assujettissent les normes coutumières dans tout le pays aux 

notions européennes blanches de propriété.   

 

 
8 Il existe un mécanisme – la visite d’un « conseil consultatif » – qui  est censé assurer une certaine 
participation à la prise de décisions. Cependant, tant en droit que dans les faits, ceci est loin d’être une 
véritable consultation.  Ce mécanisme ne fait généralement intervenir au total que deux chefs ou notables des 
communautés touchées – peu importe le nombre de communautés touchées.  Les représentants sont invités 
par l’administration, et ceux qui sont choisis sont souvent ceux qui sont plus favorables à la position de 
l’administration.  Les chefs sont presque exclusivement des non autochtones des zones forestières du 
Cameroun (il n’y a que trois villages de peuples autochtones des forêts qui sont reconnus séparément par 
l’administration), ce qui fait qu’ils pourraient ne pas être consultés du tout, et leurs « représentants » dans ces 
cas-là – des chefs non autochtones – ne sont pas librement choisis par eux.  Rien n’oblige le conseil consultatif 
à rencontrer ni même à informer la communauté dans son ensemble, et rien n’oblige non plus à s’assurer que 
les différents groupes (tels que les peuples autochtones des forêts ou les femmes) qui ne sont pas représentés 
sur le conseil consultatif apportent leur contribution.  Il est fréquent, dans les faits, que ces visites se réalisent 
sans que les communautés ne soient même mises au courant des enjeux à l’étude.   
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13. Les auteurs du présent rapport souhaitent signaler des cas dans deux domaines différents – 

conservation et attribution de concessions industrielles à des fins agricoles 9 – où cette absence 

de protection des droits fonciers se manifeste dans les faits.   

Les droits fonciers dans le contexte des politiques et des pratiques de conservation 

14. Le Cameroun abrite environ 22 millions d’hectares de forêt et une importante richesse de 

biodiversité. En conséquence, la conservation de la biodiversité bénéficie d’un soutien et d’un 

financement considérables de la part du gouvernement camerounais, ainsi que d’acteurs 

internationaux gouvernementaux et non gouvernementaux.  La majeure partie de ce 

financement sert à appuyer la création et la gestion d’aires protégées. Dans les régions du Sud et 

de l’Est – où vivent les peuples autochtones des forêts baka et bagyéli – environ 1.9 millions 

d’hectares de terres forestières se trouvent à l’intérieur d’aires protégées, principalement des 

parcs nationaux et des réserves fauniques. Malheureusement, et précisément en raison des 

traditions d’utilisation durable des peuples autochtones des forêts, les aires protégées 

chevauchent souvent leurs terres. Au moins six aires protégées dans les régions de l’Est et du 

Sud du Cameroun,10 qui, ensemble, couvrent une superficie de plus de 1.7 millions d’hectares, 

coïncident dans une large mesure avec les terres forestières traditionnelles des peuples 

autochtones des forêts baka et bagyéli. Toutes ces aires ont été créées sans assurer le respect ni 

la protection des droits coutumiers préexistants de possession, d’accès, de gestion et 

d’utilisation de ces terres, sans leur consentement libre, préalable et éclairé et sans aucune ou 

presque aucune indemnisation.11  Ce sont toutes des aires protégées gérées par l’État ; il n’existe 

actuellement aucun mécanisme juridique permettant la gestion communautaire des aires 

protégées au Cameroun et rares sont les autres mécanismes pouvant permettre aux 

communautés d’acquérir des terres pour en assurer la gestion durable.12   

 
9Bien que l’accent soit mis ici sur les concessions agricoles, plusieurs considérations semblables, mais pas 
complètement identiques, s’appliquent aux concessions forestières et minières.   
10 Il s’agit du Parc national de Lobéké (Catégorie UICN II, 217,854 hectares); du Parc national de Boumba Bek 
(Catégorie UICN II, 238,255 hectares); du Parc national de Nki (Catégorie UICN II, 309,362 hectares); de la 
Réserve de faune du Dja (Catégorie UICN IV, 526,004 hectares); de la Réserve de faune de Ngoyla (Catégorie 
UICN IV, 156,672 hectares) et du Parc national Campo Ma'an (Catégorie UICN II, 264,043 hectares).  

Pour de plus amples renseignements sur les conséquences pour les droits humains de la création et de la 
gestion de ces aires protégées, voir : S Nguiffo, « Cameroun – La Réserve de faune du Dja : Une seule forêt 
pour deux rêves : les contraintes des Baka de Miatta face à la Réserve de faune du Dja » ; B Ndameu, 
«Cameroun – Boumba Bek : Zones protégées et populations autochtones : Antinomie des logiques de 
conservation et de survie chez les Baka de la région de Moloundou » ; « Cameroun – Campo Ma’an : Le degré 
d’implication des Pygmées Bagyéli dans le plan d’aménagement et de gestion de l’UTO Campo Ma’an », tous 
dans J Nelson et L Hossack (2001), Les peuples autochtones et les aires protégées en Afrique :  du principe à la 
pratique, Forest Peoples Programme ; B Tchoumba et J Nelson (2006), Protéger et encourager l’usage 
coutumier des ressources biologiques par les Baka à l’ouest de la Réserve de biosphère du Dja, J Willis, V 
Messe et N Olinga (2016), Les droits des communautés Baka dans le projet REDD+ Ngoyla-Mintom au 
Cameroun, Forest Peoples Programme et Association Okani ; Forest Peoples Programme et CED ;  A Perram 
et S Nounah (2019), De la coupe aux lèvres: le CLIP dans la Réserve de faune de Ngoyla au Cameroun, Forest 
Peoples Programme ; C Clarke (2019),  À l’intérieur et autour des aires protégées du Cameroun : une analyse 
basée sur les droits des accords d’accès et d’utilisation des ressources entre les peuples autochtones et l’État, 
Forest Peoples Programme ; A Pyhälä, A Osuna Orozco et S Counsell (2016), Aires protégées dans le Bassin du 
Congo : Un échec pour les peuples et la biodiversité ?, Rainforest Foundation UK.        

12 Deux exceptions possibles sont : (a) les forêts communautaires, qui permettent aux communautés d’obtenir 
des droits de gestion sur des superficies de forêt allant jusqu’à 5,000 hectares, qui peuvent être utilisées à des 
fins de conservation, mais qui sont principalement destinées à l’exploitation de bois d'œuvre, plutôt qu’à la 

https://www.forestpeoples.org/fr/topics/droits-la-terre-et-aux-ressources-naturelles/publication/2011/les-peuples-autochtones-et-les-
https://www.forestpeoples.org/fr/topics/droits-la-terre-et-aux-ressources-naturelles/publication/2011/les-peuples-autochtones-et-les-
https://www.forestpeoples.org/fr/topics/usage-coutumier-durable/publication/2010/proteger-et-encourager-l-usage-coutumier-des-ressour
https://www.forestpeoples.org/fr/topics/usage-coutumier-durable/publication/2010/proteger-et-encourager-l-usage-coutumier-des-ressour
https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/publication/2016/03/french.pdf
https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/publication/2016/03/french.pdf
https://www.forestpeoples.org/fr/node/50394
https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/documents/In%20and%20Around%20Cameroons%20Protected%20Areas-FR-final.pdf
https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/documents/In%20and%20Around%20Cameroons%20Protected%20Areas-FR-final.pdf
https://www.rainforestfoundationuk.org/media.ashx/protected-areas-in-the-congo-basin-failing-both-people-and-diversity-french.pdf?msclkid=a8ec4502b56211eca4d4cc5945620477
https://www.rainforestfoundationuk.org/media.ashx/protected-areas-in-the-congo-basin-failing-both-people-and-diversity-french.pdf?msclkid=a8ec4502b56211eca4d4cc5945620477
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15. Il en est résulté des préjudices importants pour les peuples autochtones des forêts dans les 

zones touchées par la conservation, documentés dans diverses aires protégées du Cameroun 

depuis de nombreuses années.13 Historiquement, la création d’aires protégées a souvent 

entraîné l’élimination systématique des droits d’accès et d’utilisation, et parfois le déplacement 

(direct ou indirect) de communautés autochtones. Cela a également entraîné des niveaux de 

violence et de harcèlement importants et bien documentés à l’égard des peuples autochtones 

des forêts, en particulier de la part des écogardes (gardes forestiers).14  

 

16. Après les critiques toujours plus vives et l’attention accrue portées aux pratiques au Cameroun 

pendant plusieurs années, et qui ont finalement donné lieu à un rapport d’enquête de l’Unité 

chargée du respect des normes environnementales et sociales du PNUE15 et à une enquête 

menée par un groupe indépendant sur des allégations portées contre WWF concernant le travail 

de conservation auquel il participait,16 le gouvernement camerounais et ses collaborateurs 

internationaux ont pris certaines mesures pour remédier aux problèmes de violence, ainsi qu’au 

problème sous-jacent de l’absence de droits d’accès et d’utilisation, notamment la signature par 

le gouvernement de « MOU »17  avec les communautés baka touchées par les aires protégées, 

qui sont censés faciliter leur accès à certaines zones et leur utilisation de certaines ressources 

dans le parc. Cependant, bien que cette mesure ait été largement célébrée comme mettant un 

terme au problème, la réalité est très différente. Nous citons deux exemples, liés au Parc 

national de Lobéké et à la Réserve de faune de Ngoyla, pour démontrer pourquoi ce mécanisme 

n’a jusqu’ici pas été efficace.   

 

17. Le Parc national de Lobéké a été mis en place en 2003 sur les terres forestières traditionnelles de 

plusieurs communautés baka. Dès sa création, en l’absence d’un accord permettant aux 

communautés de continuer à utiliser les terres, les Baka ont perdu leurs droits d’accès et 

 
conservation ; et (b) les zones de chasse communautaire, qui peuvent, en principe, favoriser la conservation 
quoique ce ne soit pas leur finalité (et leur existence ne repose pas sur un fondement juridique précis). Aucun 
de ces mécanismes n’assure aux communautés des droits de propriété, mais seulement des droits de gestion 
pour une période déterminée. Pour en savoir plus, voir M Sonkoue Watio (à venir), Conservation 
communautaire au Cameroun : enjeux, défis et perspectives analysés à partir du cadre juridique national, des 
pratiques et de la perception des acteurs, Forest Peoples Programme. Quelques projets d’aires protégées 
communautaires sont actuellement à l’étude dans le cadre du projet de réforme de la loi forestière, mais 
compte tenu des concessions en place, la question est aussi de savoir à quelle échelle un mécanisme juridique 
de ce type pourrait être mis en œuvre dans la pratique.  
13 Ce témoignage personnel d’un homme baka vivant à proximité de la Réserve de faune de Ngoyla décrit la 
situation plus en détail et d’un point de vue baka.  
14 Voir Survival International (2016), How Will We Survive?, qui réunit des informations de plusieurs sources.  
15 Unité chargée du respect des normes environnementales et sociales du PNUD (2020), Rapport final 
d’enquête : Conservation intégrée et transfrontalière de la biodiversité dans les bassins de la République du 
Cameroun,  TRIDOM II, https://info.undp.org/sites/registry/secu/SECUPages/CaseFile.aspx?ItemID=26. 
16 Groupe d’experts indépendants (2020), Intégrer les droits humains à la conservation de la nature : De 
l’intention à l’action, 
https://wwf.panda.org/wwf_news/wwf_independent_review_/droits_humains_en_matiere_de_conservation
/, voir, en particulier, le chapitre 4. Voir également la Note de Position de Gbabandi publiée en réponse à ce 
rapport en décembre 2020.   
17 Abréviation de Memorandum of Understanding (Protocole d’accord), utilisée telle quelle dans les 
documents cités. (Note de la trad.)  

https://www.forestpeoples.org/fr/lands-forests-territories-sustainable-livelihoods-african-human-rights-system-economic-social/news
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjW4pr__cf2AhULZcAKHaNrDD0QFnoECBMQAQ&url=https%3A%2F%2Fassets.survivalinternational.org%2Fdocuments%2F1683%2Fhow-will-we-survive.pdf&usg=AOvVaw1Eu_gNBcZ_o8Qt0quXQy82
https://info.undp.org/sites/registry/secu/SECUPages/CaseFile.aspx?ItemID=26
https://wwf.panda.org/wwf_news/wwf_independent_review_/
https://wwf.panda.org/wwf_news/wwf_independent_review_/
https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/documents/NOTE%20DE%20POSITION%20DE%20GBABANDI%20PLENIERE%20FINAL.pdf
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d’utilisation des terres situées dans le parc, ce qui a entraîné d’importantes difficultés pour les 

communautés dont l’accès aux ressources a été rendu illégal du jour au lendemain, donnant 

aussi lieu à des affrontements violents avec les écogardes si les Baka continuaient à exercer leurs 

activités traditionnelles dans la forêt.  Ce n’est qu’en 2019 – quelque 16 ans après sa création – 

qu’un accord visant à accorder des droits d’accès et d’utilisation aux communautés baka à 

proximité du Parc national de Lobéké, du Parc national de Boumba Bek et de certains secteurs 

du Parc national de Nki a été conclu entre le ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF – 

ministère responsable des aires protégées) et les communautés baka vivant à proximité de ces 

parcs.18 La signature du MOU – comme est intitulé ce document – s’est réalisée à la suite de 

quelques consultations auprès de la société civile et des communautés baka, mais la 

participation directe des communautés à ce processus de consultation a été limitée. En fait, les 

communautés baka des alentours des parcs nationaux de Boumba Bek et de Nki n’y ont pas du 

tout participé, leur inclusion dans le MOU ne s’étant faite qu’à la dernière minute, une fois 

terminées les consultations auprès de la société civile.  De plus, la version qui a finalement été 

signée ne ressemble guère au dernier document issu des consultations élaboré par des 

organisations de la société civile et des représentants des communautés, qui a subi 

d’importantes modifications unilatérales de la part du MINFOF. 

 

18. L’accord qui en a résulté comporte de nombreuses lacunes, notamment parce qu’il n’établit pas 

vraiment de règles d’accès et d’utilisation (qui doivent plutôt être élaborées chaque année et 

n’ont en fait toujours pas été élaborées), qu’il impose aux Baka l’obligation potentiellement 

injuste et/ou dangereuse de dénoncer les activités de braconnage et qu’il est mal compris et 

considéré avec méfiance par les communautés baka. En outre, au lieu de traiter les propositions 

d’accès et d’utilisation comme une restitution des droits des Baka qui ont été injustement 

bafoués par l’État, l’octroi de droits d’accès et d’utilisation y est traité comme une 

« contrepartie » selon laquelle les communautés baka n’ont le droit d’accéder aux terres 

couvertes par les aires protégées et de les utiliser que si elles s’acquittent d’autres devoirs et 

obligations imposés par le MINFOF. L’une de ces obligations est la dénonciation des activités de 

braconnage menées par d’autres, obligation collectivement imposée aux Baka qui pourrait les 

mettre en grand danger et qui ne tient pas compte des difficultés physiques et psychologiques 

des Baka qui alertent le MINFOF.  Cependant, les bureaux du MINFOF peuvent être à des 

dizaines de kilomètres de leurs villages (dans une région où les routes sont en mauvais état et les 

possibilités de transport limitées) n’ont jamais vu les Baka d’un bon œil, et sont en fait, pour de 

nombreux Baka, associés à la violence des écogardes.   Le MINFOF condamne aussi la 

participation continue des Baka au braconnage, position qui attribue à la collectivité la 

responsabilité d’actes individuels et ne tient pas compte de la dynamique d’exploitation et de 

coercition à laquelle sont souvent soumis les Baka qui se livrent au braconnage.19  

 

 
18 Les communautés baka n’ont pas signé directement et ont plutôt été représentées par une organisation 
baka sélectionnée par le gouvernement.  Pour ce qui est Parc national de Nki, le MOU ne concernait que les 
secteurs nord et sud.   
19 Cette attitude s’est clairement manifestée lors d’une récente réunion « d’écoute » tenue pour discuter de la 
mise en œuvre du MOU de Lobéké, où un représentant du MINFOF a affirmé que les Baka n’avaient pas 
respecté leur engagement à protéger la forêt en dénonçant ceux qui la détruisent au moyen de pratiques 
illégales et que les Baka eux-mêmes sont complices de ces infractions.  Rapport réunion d’écoute sur la mise en 
œuvre du MoU MINFOF-ASBABUK, Mbankomo, 21-22 janvier 2022.    
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19. Une récente évaluation du MOU menée par l’Association Okani et le FPP a révélé que la 

signature du MOU n’avait en fait pas amélioré l’accès dans la pratique.  De même, il existe un  

« mécanisme de plaintes », géré par une OSC locale, d’abord avec l’appui de WWF et 

maintenant du gouvernement allemand. Bien qu’il puisse offrir de l’aide juridique, il ne constitue 

pas vraiment un mécanisme de résolution des différends pour les plaintes liées à l’aire 

protégée.20 Il favorise également le règlement des différends au niveau des villages, ce qui peut 

être particulièrement problématique pour les Baka qui habitent pour la plupart des 

communautés « mixtes » ayant à leur tête un chef non baka. Ainsi, la prise de décisions est 

souvent discriminatoire, privilégiant délibérément les intérêts des non-Baka, ou se fonde 

simplement sur des règles et approches coutumières non baka.   21 

 

20. Un deuxième exemple est celui de la Réserve de faune de Ngoyla. La Réserve de faune de Ngoyla 

est l’une des aires protégées les plus récentes au Cameroun, n’ayant été créée qu’en 2014, mais 

plusieurs erreurs du passé se sont répétées lors de sa création.  Bien que les communautés baka 

aient été, dans une certaine mesure, consultées au sujet de la création de l’aire protégée, elles 

n’ont eu aucune véritable possibilité d’influer sur la prise de décisions et le processus ne 

traduisait aucunement les exigences du droit international en matière de consentement libre, 

préalable et éclairé.22 D’ailleurs, les communautés baka dont les terres étaient touchées par le 

projet de réserve ont consenti à sa création à la condition explicite et maintes fois exprimée que 

leurs droits d’accès aux zones forestières en question et d’utilisation de celles-ci ne seraient pas 

touchés.  Dans les faits, cependant, les communautés baka ont commencé à subir les mauvais 

traitements des écogardes même au début du processus de création de la réserve. Il a fallu 

quatre ans à partir du moment où la réserve a été officiellement désignée aire protégée pour 

qu’un MOU soit signé entre les communautés baka et le MINFOF. Entre-temps, l’utilisation par 

les Baka de certains secteurs du parc et leur accès à ceux-ci n’ont fait l’objet d’aucune protection 

provisoire, ce qui fait que les Baka ont subi répression, violence et harcèlement de la part des 

écogardes – en violation directe de la condition qu’ils avaient posée pour consentir à la création 

de la réserve.  En outre, aucune indemnisation n’a été offerte ni donnée pour la perte de l’accès 

à la forêt, ce qui a eu de graves répercussions sur les moyens de subsistance et sur la culture des 

Baka.  

 

21. Le MOU relatif à la Réserve de faune de Ngoyla signé en 2018 présente un cadre réglementaire 

très élaboré pour l’accès à la réserve et son utilisation par les communautés Baka, qui leur 

permet d’accéder à certains secteurs à certains moments de l’année pour y réaliser certaines 

activités. Ce cadre complexe est mal compris par les Baka et est, de toute évidence, inapproprié 

pour des communautés en grande partie analphabètes et semi-nomades.  Les communautés 

baka estiment également que les limites d’accès à l’intérieur de la réserve sont trop restrictives 

et fondées sur une cartographie inexacte. Par ailleurs, après avoir subi des violences pendant 

 
20 S Nounah et autres (2022), Évaluation indépendante du mécanisme de traitement des plaintes et du 
fonctionnement du Centre des Droits de l’homme à Mambele, Forest Peoples Programme et Association 
Okani.  
21 M Nsioh et autres (2022), Indigenous Peoples’ Access to and Participation in Lobeke National Park: An 
independent evaluation of the effectiveness of current access arrangements for Baka communities, and 
investigation of community understanding of the Park management arrangements and their perspectives on 
future co-management, Forest Peoples Programme et Association Okani.   
22 Le processus a été analysé en profondeur par S Nounah et A Perram (2019), cités plus haut.  

https://www.forestpeoples.org/fr/article-scientifique/2022/evaluation-independante-du-mecanisme-de-traitement-des-plaintes-et-du
https://www.forestpeoples.org/fr/article-scientifique/2022/evaluation-independante-du-mecanisme-de-traitement-des-plaintes-et-du
https://www.forestpeoples.org/en/report/2022/indigenous-peoples-access-and-participation-lobeke-national-park
https://www.forestpeoples.org/en/report/2022/indigenous-peoples-access-and-participation-lobeke-national-park
https://www.forestpeoples.org/en/report/2022/indigenous-peoples-access-and-participation-lobeke-national-park
https://www.forestpeoples.org/en/report/2022/indigenous-peoples-access-and-participation-lobeke-national-park
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plusieurs années, les Baka craignent aussi que les autorités ne respecteront les droits d’accès 

convenus.  C’est ainsi que, pendant une évaluation menée auprès de communautés en 2019 par 

Okani et FPP, 7 communautés baka sur 8 ont signalé que leur situation avait empiré depuis la 

création de la réserve et aucune n’a mentionné aucun changement depuis la signature du 

MOU.23 D’après ce qui est ressorti d’un dialogue concernant le MOU de Ngoyla tenu à la fin 2021 

entre des communautés baka et d’autres parties prenantes, les préoccupations des 

communautés sont toujours les mêmes.  

 

22. Le MOU est maintenant échu (depuis janvier 2022) et rien n’indique à quel moment il est prévu 

de signer une nouvelle version et FPP et Okapi n’ont connaissance d’aucune procédure de 

consultation en vue d’un renouvellement pour que les questions soulevées par les 

communautés soient prises en compte dans la prochaine version. En attendant, les droits des 

communautés se retrouvent encore dans un vide juridique.   

 

23. Les auteurs tiennent à reconnaître que quelques faits récents laissent croire que les agressions 

physiques et le harcèlement de la part des écogardes ont beaucoup diminué à la suite de forte 

pressions internationales à ce sujet.  Si cette tendance est positive, les auteurs considèrent tout 

de même qu’il serait prématuré de dire à ce stade-ci que le problème est définitivement réglé et 

suggèrent d’en poursuivre le suivi.   

 

24. Malgré quelques indications positives concernant les incidents de violence, les enjeux plus 

généraux de propriété, d’accès, d’utilisation et de gestion des terres sont encore loin d’être 

réglés.  À part les mesures inefficaces prises pour améliorer l’accès aux aires protégées et leur 

utilisation, décrites dans les exemples cités plus haut, il n’y a eu au Cameroun aucun véritable 

changement de politique dans le sens d’une reconnaissance des droits de propriété coutumiers 

ou de la capacité des communautés à assurer la gestion durable des terres. En conséquence, ni 

le gouvernement ni aucun autre acteur de la conservation ne s’attache sérieusement à explorer 

les options de restitution des aires protégées, de gestion par les autochtones ou de cogestion.  

Les processus demeurent extrêmement verticaux et les organisations autochtones – mises à part 

celles qui sont triées sur le volet par le gouvernement ou les acteurs de la conservation – 

demeurent tenues à l’écart et réduites au silence dans les espaces consacrés aux politiques de 

conservation.  

 

25. Cette approche de la conservation s’est avérée doublement problématique dans les zones où la 

conservation est reconnue comme une compensation dans un partage plus large des terres 

entre le développement industriel et la conservation – ce que font en fait plusieurs processus de 

planification de l’utilisation des terres – où les peuples autochtones perdent l’accès aux terres au 

profit à la fois des entreprises et de la conservation.  Cela a été le cas, par exemple, dans les 

processus de zonage plus larges ayant abouti à la création des aires protégées de Ngoyla et de 

Campo Ma'an, entre autres.  Tel que mentionné au paragraphe 4 plus haut, dans les faits, les 

activités de conservation s’inscrivent dans le cadre d’une attribution verticale et à grande échelle 

de terres qui ne tient aucun compte des droits coutumiers existants.   

 
23 C Clarke (2019), op. cit., page 12.  
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Les droits fonciers dans le contexte des concessions agricoles industrielles 

26. Le deuxième aspect sur lequel les auteurs du présent rapport souhaitent attirer l’attention du 

Comité concerne les effets négatifs que l’attribution de grandes concessions foncières à des fins 

d’activités commerciales continue d’avoir sur les droits fonciers des peuples autochtones.  Le 

présent rapport s’attardera particulièrement aux concessions agricoles, qui ont généralement eu 

jusqu’à présent la plus grande incidence négative sur les peuples autochtones, quoique les 

auteurs tiennent à signaler que plusieurs problèmes du même ordre se posent en ce qui 

concerne les concessions forestières et minières24 au Cameroun.  

 

27. Tel que mentionné au paragraphe 10 plus haut, les droits fonciers coutumiers bénéficient d’une 

reconnaissance et d’une protection minimales en droit national et les droits coutumiers des 

peuples autochtones des forêts sont particulièrement vulnérables car, selon la législation 

nationale, seules les terres qui ont été mises en valeur d’une manière ou d’une autre peuvent 

être enregistrées.  Si tous les droits fonciers au Cameroun peuvent faire l’objet d’une 

expropriation à des fins d’activités commerciales, les formes particulières d’utilisation des terres 

et de moyens de subsistance des peuples autochtones des forêts, ainsi que le fait qu’ils n’aient 

pas de droits de propriété, font qu’ils sont souvent touchés plus durement par les attributions de 

terres.   

 

28. Quand l’État camerounais attribue des concessions foncières à des entreprises, il exclut la 

plupart du temps les zones directement habitées ou cultivées par les communautés situées à 

proximité des concessions, attribuant plutôt des zones forestières (comme on peut le voir sur la 

carte figurant à l’Annexe II, qui montre généralement une « zone tampon » sans concessions aux 

alentours des routes).  À la suite des politiques de sédentarisation, la plupart des villages 

permanents des communautés se trouvent à proximité des routes.  Si l’approche consistant à 

laisser un certain « espace vital » aux alentours des routes réduit les impacts sur les 

communautés (non autochtones) essentiellement agricoles, 25elle n’atténue pas vraiment 

l’impact sur les peuples autochtones des forêts, dont les moyens de subsistance dépendent de 

leur accès aux ressources forestières, dont les traditions demeurent semi-nomades et qui 

continuent à utiliser des parties des forêts qui peuvent se trouver à une grande distance de leur 

village.   

 

29. Les processus d’attribution de terres par l’État, mis en œuvre comme ils le sont sans que les 

droits coutumiers ne soient pleinement reconnus ni respectés, ne comportent pas de systèmes 

appropriés pour éviter l’expropriation des peuples autochtones des forêts, ne cherchent pas à 

obtenir leur consentement libre, préalable et éclairé et n’offrent aucune indemnisation pour les 

pertes subies par les communautés.  C’est pourquoi il arrive souvent que les projets agro-

 
24Les concessions forestières, bien que certainement pas sans effets, ont généralement un impact moindre du 
fait qu’elles permettent, dans certaines circonstances, le maintien de l’accès des peuples autochtones aux 
zones forestières (malgré l’épuisement de certaines ressources). Si les concessions minières peuvent être aussi 
néfastes ou pires que les concessions agricoles, jusqu’à présent, plusieurs (mais pas la totalité) des concessions 
minières dans ces régions du Cameroun sont encore à la phase exploratoire, ce qui fait que, pour le moment, 
leurs impacts sont en général relativement réduits.  
25 Cela ne veut pas dire que les communautés non autochtones, qui dépendent aussi des ressources 
forestières en supplément de leurs moyens de subsistance agricoles, ne subissent aucun impact.   
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industriels en pleine activité ont des impacts désastreux sur les peuples autochtones des forêts. 

À l’heure actuelle, ces impacts sont particulièrement graves pour les autochtones bagyéli (au 

nombre d’environ 4,000) du département de l’Océan, dans la région du Sud du Cameroun, qui 

est plus accessible que les zones forestières de l’Est et qui a connu une vague de concessions 

agricoles accordées en rapport avec le nouveau port en eau profonde de Kribi. Les concessions 

forestières, minières et agricoles dans la région de l’Est posent toutefois aussi des problèmes.26  

 

30. Cependant, ce n’est pas seulement la mise en valeur de ces concessions qui porte préjudice aux 

peuples autochtones des forêts, mais aussi leur simple attribution. Comme le montre le 

deuxième exemple cité plus haut, même quand une concession n’est pas mise en valeur, 

l’incertitude que suscite l’attribution d’une concession sur une terre empêche les communautés 

de développer leurs propres initiatives locales, contribue à l'effondrement de la gouvernance 

locale et favorise une utilisation non durable par les communautés locales qui pourraient 

décider d’extraire tout ce qu’elles peuvent avant de perdre leur terre.  Dans la pratique, ce 

dernier élément peut entraîner une expansion agricole prédatrice ou l’exploitation illégale des 

ressources forestières par les élites locales non autochtones dans les zones forestières 

collectives, que les peuples autochtones des forêts sont incapables d’empêcher malgré les effets 

négatifs que cela a sur eux. Si ces problèmes ne sont pas entièrement imputables à l’existence 

de concessions (ils découlent aussi du manque de sécurité foncière en général), les concessions, 

même inactives, favorisent ce comportement, car elles rendent les communautés incapables 

d’élaborer et de mettre en œuvre leurs propres initiatives de gestion et de développement local.  

 

31. Les auteurs souhaitent mentionner deux exemples de concessions agricoles dans le 

département de l’Océan qui ont actuellement une incidence sur des communautés bagyéli (les 

deux ayant déjà fait l’objet d’une communication d’alerte rapide et d’intervention d’urgence 

adressée au Comité – ces communications contiennent de plus amples informations sur chacun 

de ces deux cas).27  

 

Étude de cas 1 : Concession accordée à Palm Resources Cameroon SA (filiale de Biopalm Energy Ltd) 

 

32. Ce cas concerne quatre communautés bagyéli vivant dans les villages mixtes bantous28-bagyéli 

de Bella, Nkollo, Gwap et Mounguè. FPP et l’Association Okani travaillent auprès de ces 

communautés depuis plus de dix ans et les ont accompagnées plus particulièrement au cours 

des sept dernières années.  

 

 
26 Il y a aussi de nombreuses concessions forestières aux alentours de la Réserve de faune de Ngoyla et du Parc 
national de Lobéké, ainsi que plusieurs concessions minières (dont le développement actif d’une cimenterie 
dans les environs de Djoum et le projet de mine de fer CamIron dans les environs de Ntam, quoique ce dernier 
projet semble être au point mort depuis quelques années, malgré qu’il en soit fait mention dans le rapport de 
l’État partie).   
27 La première a été présentée lors de la 98e session du Comité  (en 2019) et l’a incité à adresser une lettre à 
l’État du Cameroun. Le deuxième cas (du même ordre) a été présenté dans le cadre de la 102e session en 
novembre 2020 et n’a suscité aucune réponse du Comité.   
28 Les communautés bantoues sont une communauté bakoko (à Bella) et des communautés bassa’a (à Nkollo, 
Gwap et Mounguè).  

https://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CERD/Shared%20Documents/CMR/INT_CERD_ALE_CMR_8926_E.pdf
https://www.forestpeoples.org/fr/Cameroun-Bagyeli-UNCERD-CamVert-terres-traditionnelles
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33. Depuis 2012, une grande partie des terres forestières coutumières de ces communautés bagyéli 

a été donnée en concession à la société de production d’huile de palme Palm Resources 

Cameroon SA, filiale camerounaise de la société singapourienne Biopalm Energy Ltd. Voici un 

bref historique des faits : 

• Mars 2012, Décret no 2012/168 du 28 mars 2012 attribuant en concession provisoire 

pour  trois ans à Biopalm 3,348 hectares de terres du domaine national, se trouvant aux 

alentours de Bella.  La plupart de ces terres étaient des terres coutumières « non 

enregistrées » qui sont légalement considérées par le gouvernement comme étant 

« sans propriétaire », tel que décrit plus haut.29 Une concession provisoire de ce type est 

un premier pas nécessaire vers l’obtention d’une concession à long terme, qui peut 

toutefois être obtenue sous réserve de remplir certaines conditions.  

• Novembre 2012, Décret no 2012/3059 du 2 novembre 2012 visant à réattribuer 21,552 

hectares de terres de la concession forestière no 00-003 30 (UFA 00-003) à des fins de 

« production agricole ». Cette réattribution nécessitait un déclassement de terres 

relevant du domaine forestier permanent et exigeait ainsi l’application de procédures 

particulières (dont la tenue de réunions avec la communauté). Ces procédures n’ont pas 

été respectées. Bien que les terres aient été réattribuées, aucune concession provisoire 

ne semble avoir été accordée sur aucune partie de ces terres.   

• Cette concession provisoire sur les terres de Bella (datant de mars 2012) est arrivée à 

échéance en 2015, sans être prolongée ni convertie en concession à long terme, et sans 

que les conditions pour l'obtention d’une concession à long terme n’aient été 

respectées.  Trois autres années d’inaction ont suivi.  

• Le 4 décembre 2018, par décret présidentiel, l’État du Cameroun a accordé un bail à 

long terme (99 ans) sur 18,365 hectares de terre forestière pour y créer une plantation 

agro-industrielle. Les terres visées par le bail sont toutes des terres détenues et utilisées 

en vertu du droit coutumier des communautés autochtones bagyéli touchées. Ces forêts 

sont aussi utilisées par les communautés bakoko et bassa’a, quoique beaucoup moins 

intensément en raison de la différence des modes d’utilisation de ces deux groupes.  Les 

exigences pour l’octroi d’une concession à long terme n’avaient pas été respectées, 

puisque seule une partie des terres de cette concession avait fait l’objet d’une 

concession provisoire, dont les conditions n’avaient pas été remplies, et la concession 

provisoire concernant Bella était arrivée à échéance depuis plus de trois ans.  

• En 2019, les communautés bagyéli ont engagé une contestation judiciaire contre l’octroi 

de la concession à long terme (entre autres choses). Cette contestation n’a pas encore 

été entendue en première instance.   

  

34. L’approche adoptée pour l’octroi de ces concessions traduit une appropriation des terres dites 

« inoccupées » sans aucune reconnaissance ni protection des droits coutumiers des Bagyéli sur 

 
29 Une petite partie chevauchait (illégalement) une concession forestière existante.  
30 Cette concession forestière avait été mise en place en 1997 et chevauchait aussi les terres coutumières des 
communautés touchées, encore une fois sans tenir compte des droits des communautés et sans avoir obtenu 
leur consentement libre, préalable et éclairé. Cependant, ce type d’exploitation forestière à long terme avait 
des impacts beaucoup moins préjudiciables pour les communautés (qui avaient encore accès, dans les faits, à 
de grandes étendues de forêt) et, en conséquence, ne suscitait pas la même  opposition que le projet de 
plantation de palmiers à huile.  
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les terres et les ressources naturelles de ces zones forestières.  Les quatre communautés bagyéli 

n’ont à aucun moment été véritablement consultées au sujet de l’utilisation de leurs terres et 

n’ont pas non plus donné leur consentement libre, préalable et éclairé à la concession. Les 

quelques exigences prévues par les lois nationales pour ce qui est de notifier ou de consulter les 

communautés touchées par des projets d’attribution de terres demandent uniquement de 

s’entretenir avec le chef du village (auxiliaire de l’État) sans aucune assurance que l’information 

sera transmise à la communauté en général.  Cet état de fait est particulièrement problématique 

pour les communautés bagyéli, qui ne sont pas reconnues comme communautés distinctes selon 

les dispositions administratives camerounaises (mais qui sont plutôt englobées dans une 

communauté voisine plus grande et non autochtone) et qui ne sont donc pas du tout notifiées 

directement ni consultées séparément, malgré le fait que ces projets ont souvent des impacts 

différents (et souvent plus graves) sur elles.  D’ailleurs, aucun des décrets n’a été mis 

directement à la disposition des Bagyéli, qui n’ont d’abord eu connaissance de la concession 

provisoire qu’après que cette information leur a été fournie par des organisations de la société 

civile de l’extérieur.  

 

35. Les quatre communautés bagyéli touchées par la concession de Biopalm s’y sont opposées 

publiquement31 en tout temps au motif que celle-ci entraînera la destruction de leurs moyens de 

subsistance et de leurs forêts.  Conjointement avec leurs voisins bakoko et bassa’a et 

séparément d’eux, elles ont adressé de nombreuses lettres au gouvernement, demandant 

d’abord de plus amples informations sur la concession proposée, et exprimant par la suite à 

plusieurs reprises leur opposition à celle-ci.32 D’autres informations venant compléter cet 

historique se trouvent dans des rapports élaborés par FPP et autres.33  

 

36. Pendant la durée de la concession (2015-2018), pour tenter d’empêcher de nouvelles 

concessions sur leurs terres, les quatre villages (dont chacun comprend une communauté 

bagyéli et une communauté bakoko o bassa’a), ont chacun élaboré des projets de forêt 

communautaire dans la zone correspondant à leurs terres respectives, qui avait été proposée 

antérieurement comme faisant partie de la concession. Les communautés ont consacré un 

certain temps à monter les dossiers, à négocier entre elles les limites de ces forêts et à dialoguer 

avec le ministère des Forêts et de la Faune.  Après plusieurs semaines de travail, les demandes 

complètes de forêt communautaire de trois des quatre communautés ont été présentées au 

 
31 La concession se heurte aussi à l’opposition de la majorité, mais pas de l’ensemble, des membres des 
communautés bakoko et bassa’a. Le chef (bakoko) de Bella est un partisan notable du projet.   
32 Une lettre a été envoyée à la société à la fin 2014, demandant de plus amples informations ; des lettres 
d’opposition au projet ont par la suite été envoyées au gouvernement par les communautés (tant bagyéli que 
bakoko et bassa’a) au début 2015, en septembre 2015, en mai 2016, ainsi qu’en mars 2019, après la 
découverte de la nouvelle concession à long terme. Des copies de certaines de ces lettres et d’autres 
documents se trouvent ici. Voir également M Ngeunga (2019), « Cameroun : Ferme opposition des femmes 
bagyéli face à Biopalm », Forest Peoples Programme ;  
33  E Freudenthal, T Lomax et V Messe (2013), « The BioPalm oil palm project: a case study in the Department 
of Ocean, Cameroon » dans M Colchester  et S Chao (dir.) (2013), Conflict or consent?: The oil palm sector at a 
crossroads, Forest Peoples Programme, Sawit Watch et TUK Indonesia ; A Perram (2016), Derrière le voile : 
transparence, accès à l'information et droits communautaires dans le secteur forestier au Cameroun, FPP, 
Moreton in Marsh.  
 

https://www.forestpeoples.org/fr/node/50399
https://www.forestpeoples.org/index.php/fr/node/50402
https://www.forestpeoples.org/index.php/fr/node/50402
https://www.forestpeoples.org/en/topics/palm-oil-rspo/publication/2013/conflict-or-consent-chapter-14-biopalm-oil-palm-project-case-s
https://www.forestpeoples.org/en/topics/palm-oil-rspo/publication/2013/conflict-or-consent-chapter-14-biopalm-oil-palm-project-case-s
https://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2016/06/behind-veil-artwork-french-web.pdf
https://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2016/06/behind-veil-artwork-french-web.pdf
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MINFOF en décembre 2018 ;34à peine quelques mois plus tard, au début 2019, les espoirs que 

nourrissaient les communautés d’avoir une forêt communautaire ont été anéantis quand elles 

ont appris que, très peu de temps avant la présentation de leur dossier, un nouveau décret avait 

été publié.  

 

37. En 2019, après avoir eu connaissance de la concession à long terme accordée par le 

gouvernement, les quatre communautés bagyéli ont entamé une procédure judiciaire 

contestant l’octroi de la concession et d’autres aspects, demandant notamment des mesures 

provisoires visant à suspendre les effets des décrets contestés jusqu’à ce que les affaires soient 

tranchées (en fait, une injonction interlocutoire).35 En date de 2022, les demandes d’injonction 

interlocutoire ont toutes été examinées et rejetées, mais aucune des affaires de fond n’a encore 

été tranchée en première instance.   

 

38. Pour des raisons inconnues, à part quelques travaux de cadrage et de délimitation réalisés par 

l’entreprise à la fin 2014, Biopalm n’a à aucun moment mené d’autres travaux physiques en vue 

de la mise en place de la plantation.   Cependant, si cela a donné en quelque sorte un répit aux 

communautés bagyéli, l’existence de la concession a néanmoins déjà eu des conséquences.  Au 

niveau externe, son existence a suscité l’attribution par le gouvernement de nombreuses 

« ventes de coupes spéciales » (permis spéciaux pour la vente de bois sur pied) légalement 

douteuses sous prétexte que la terre devait par la suite être développée sous forme de 

plantation.    

 

39. À l’intérieur des quatre villages, l’incertitude continue et l’idée que, tôt ou tard, la plantation 

arriverait a nui à la cohésion, à la gouvernance et à la prise de décisions des villages.  Les 

initiatives à long terme de développement durable et équitable sont découragées (et leurs 

promoteurs marginalisés) à l’idée que les villages perdront bientôt la forêt, quoiqu’ils fassent.  

Plusieurs membres des communautés ont dit craindre un développement agricole effréné (en 

dehors du développement générationnel normal) de la part des « élites » (plus riches et plus 

scolarisées) qui ont les ressources nécessaires pour défricher la terre mécaniquement et mettre 

en place des plantations de plusieurs hectares. D’autres informations font état de cas de 

complicité dans l’abattage illicite du bois et de l’appropriation d’un des projets de forêt 

communautaire présentés antérieurement par un petit groupe de la communauté qui poursuit 

le projet sur des terres en dehors de la concession en vue d’en tirer un bénéfice personnel.  Ces 

actions font aussi peser une pression importante sur les forêts des Bagyéli, qui, marginalisés et 

minoritaires dans les quatre villages, sont incapables d’éviter la destruction de leurs forêts.   

 

Étude de cas 2 : Concession de production d’huile de palme de Camvert 

 
34 La demande de la quatrième communauté, Bella, a été bloquée par le chef, qui était en faveur du projet de 
palmiers à huile.  
35 Plusieurs actions parallèles ont été engagées, notamment une contestation de l’octroi de la concession 
présentée par les Bagyéli ; une contestation de la création par l’État d’un titre de propriété (appartenant à 
l’État) sur leurs terres ; ainsi que des affaires du même ordre portées au nom des trois communautés de 
Nkollo, de Gwap et de Mounguè.  
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40. La deuxième étude de cas que les auteurs souhaitent présenter dans la présente communication 

concerne la concession plus récente (et actuellement beaucoup plus active) de production 

d’huile de palme accordée par l’État du Cameroun à Camvert SARL, une entreprise 

camerounaise appartenant aux hommes d’affaires Aboubakar Al-Fathi et Mahmoud Mourtada. 

Al-Fathi aurait des liens avec le parti au pouvoir au Cameroun.36  

 

41. Camvert exerce ses activités sur le site d’une ancienne concession forestière (FMU 09-025), qui 

est adjacente au Parc national Campo Ma'an. Voici un bref historique des principaux éléments :  

 

• En 1999-2000, dans le cadre des compensations environnementales liées à la mise en 

œuvre du projet d’oléoduc Tchad-Cameroun, un exercice de zonage a été réalisé, à 

partir duquel la Réserve Campo (qui date de 1932) est devenue le Parc national Campo 

Ma'an avec la mise en place  dans sa zone tampon de nombreuses concessions 

forestières (qui sont toutes considérées comme faisant partie de l’Unité technique 

opérationnelle (UTO) de Campo Ma'an.37 FMU 09-025 était l’une des concessions 

forestières de cette zone tampon. Compte tenu des importantes restrictions à l’accès au 

Parc national et à son utilisation, les plans de gestion des concessions forestières de la 

zone tampon, dont le plan de gestion de la concession 09-025, incluaient expressément 

les droits d’accès et d’utilisation des Bagyéli et autres communautés vivant à proximité 

du parc.   

• En 2019, en vertu du Décret 2019/4562, une superficie de 60,000 hectares de FMU 09-

025 a été  « déclassée » de la catégorie de terre forestière et « réattribuée » à des fins 

de production agricole.  Ce type de réattribution serait selon plusieurs acteurs, dépourvu 

de tout fondement juridique en droit national38 et ressemble à ce qui a été fait par 

rapport à la concession de Biopalm mentionnée précédemment.    

• Selon la législation nationale, une concession devrait aussi avoir été octroyée avant le 

début de toute activité de Camvert, mais il n’y a eu jusqu’à présent aucun décret (ou du 

moins aucun décret publié) accordant une concession à Camvert. Malgré cela, les 

activités ont en fait commencé sur le site.  Comme dans le cas de Biopalm, cela a 

apparemment été autorisé au moyen d’une « vente de coupe spéciale » (permis spécial 

pour la vente de bois sur pied) légalement douteuse, octroyée le 2 mars 2020 – quoique 

le défrichage aurait en fait commencé même avant cette date.  À la fin décembre 2021, 

1,850 hectares des zones « déclassées » avaient déjà été défrichées39 et une pépinière 

de palmiers à huile – qui ne peut pas être couverte par un permis pour la vente de bois 

sur pied, même si elle est légale – avait été mise en place.40  

 
36 Greenpeace et Green Development Advocates (2021), Camvert: Un cauchemar récurrent : une plantation 
géante violant les droits des communautés au Cameroun, semences made in France,  
37Pour en savoir plus à ce sujet, voir J C Owono (2001), op. cit.  
38 Voir Greenpeace et GDA (2021), op. cit. ; Forêts et Développement Rural (FODER), cité dans M Ngeunga 
(2022), « Au Cameroun, une agro-industrie opaque rase les forêts sans inquiétude », Infocongo ; ainsi que la 
communication d’alerte rapide et d’intervention d’urgence adressée au CEDR par les communautés bagyéli qui 
a été mentionnée plus haut.   
39 M Ngeunga (2022), op. cit.  
40 B Ngounou (2021), « Cameroun : Camvert et le péril forestier dans le bassin du Congo », Afrik21 

https://www.greenpeace.org/static/planet4-africa-stateless/2021/12/93adc5d7-camvert_french-version.pdf
https://www.greenpeace.org/static/planet4-africa-stateless/2021/12/93adc5d7-camvert_french-version.pdf
https://infocongo.org/fr/an-opaque-agro-industry-razes-cameroons-forests-with-impunity/
https://www.afrik21.africa/cameroun-camvert-et-le-peril-forestier-dans-le-bassin-du-congo/
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• Le 12 novembre 2021, après avoir épuisé les procédures précontentieuses, neuf 

communautés bagyéli touchées par le projet Camvert41 ont déposé une contestation 

judiciaire auprès du Tribunal administratif de la Région du Centre (à Yaoundé) contre le 

décret portant déclassement de 60,000 hectares de la concession FMU 09-025. À notre 

connaissance, cette plainte doit encore être signifiée au gouvernement (au Cameroun, la 

signification est effectuée par le tribunal).  

• En février 2022, le gouvernement camerounais a annoncé des exonérations fiscales pour 

Camvert dans la mise en œuvre de son projet, ce qui réduira encore toute contribution 

de sa part à l’économie locale ou nationale.42  

 

42. Les droits fonciers, et en général la survie culturelle et physique, des communautés bagyéli 

touchées sont en cause dans ce contentieux.  Leur accès à leurs terres forestières traditionnelles 

et leur utilisation de celles-ci ont déjà été considérablement restreints à la suite d’autres 

activités dans la région (notamment le Parc national Campo Ma'an, mais aussi d’autre 

plantations gérées par la société de production de caoutchouc Hevecam et la société de 

production d’huile de palme Socapalm) et elles sont très conscientes de ce qui va se passer si la 

plantation va de l’avant.  Un membre de la communauté bagyéli cité par Greenpeace a dit :  

Je suis bagyéli et nous vivons grâce à la forêt.  Les agro-industries nous rendent la vie dure.  Il 

faut parcourir des kilomètres désormais pour avoir du matériel nécessaire à la construction 

de nos cases.  À Nyamabande, des femmes habitent des cases à moitié construites et donc 

dorment à l’air libre faute de matériau de construction.  Nous n’espérons rien de Camvert, 

car après Hevecam, Socapalm, nous avons perdu notre forêt et sans rien gagner en retour.    

On nous a tout simplement retiré ce qui donne un sens à notre existence 

43. Tout comme les communautés de la concession de Biopalm, les communautés bagyéli, ainsi que 

les communautés (bantoues) mvae et yassa, qui sont aussi touchées, font face à une incertitude 

considérable concernant leur avenir, ce qui nuit à la gouvernance, à la prise de décisions et à la 

cohésion des communautés.  Il y a aussi eu une campagne médiatique concertée qui a présenté 

la résistance à Camvert comme antipatriotique ou anti-développement et fomentée par des 

ONG avec des sources de financement obscures.43  

Conclusion 

44. En résumé, comme les informations qui précèdent l’indiquent, il se trouve malheureusement 

que les droits fonciers coutumiers au Cameroun continuent de ne recevoir qu’une 

reconnaissance marginale et ne bénéficient pas de l’égale protection de la loi. Il en va de même 

pour le consentement libre, préalable et éclairé requis avant que des terres ne soient 

expropriées. Les communautés sont rarement indemnisées si elles le sont, et ne le sont presque 

jamais de plein droit ; lorsqu’une indemnisation est prévue par la loi, elle est toujours 

insuffisante.  Le fonctionnement des lois nationales a des effets  particuliers et disproportionnés 

sur les peuples autochtones des forêts que l’État ne reconnaît pas, et dont il s’occupe encore 

moins. Les auteurs espèrent que le Comité apportera des indications supplémentaires à ce sujet 

 
41 Avec l’aide juridique du FPP et le soutien général des organisations locales APED et BACUDA.    
42 L Feukeng (2022), « Camvert: A blow to the Cameroonian economy », Greenpeace; B R Modiam (2022), 
« Camvert gets incentives for its XAF237 bln Campo agro-industrial complex », Business in Cameroon.   
43 Pour en savoir plus, voir Greenpeace et GDA (2021), op. cit.  

https://www.greenpeace.org/africa/en/press/50452/camvert-a-blow-to-the-cameroonian-economy/
https://www.businessincameroon.com/agriculture/0802-12300-camvert-gets-incentives-for-its-xaf237-bln-campo-agro-industrial-complex
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dans ses observations finales. Finalement, les auteurs tiennent à remercier le Comité de son 

intérêt pour cette question et d’avoir bien voulu examiner le présent rapport.   
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Annexe 1 – Organisations présentatrices 

L’Association Okani est une association autochtone (baka) basée à Bertoua au Cameroun.  Fondée 

en 2006, Okani travaille dans différentes zones des régions du Sud et de l’Est du pays auprès des 

peuples autochtones des forêts baka et bagyéli.  Okani est aussi membre (et assure actuellement la 

coordination) de Gbabandi, plateforme nationale des peuples autochtones des forêts.   

Forest Peoples Programme est une organisation non gouvernementale basée au Royaume-Uni et 

aux Pays-Bas, qui soutient les peuples autochtones et autres peuples des forêts dans la défense de 

leurs droits fondamentaux et, en particulier, de leurs droits fonciers.  FPP travaille au Cameroun 

depuis plus de quinze ans.   

  



20 
 

Annexe II – carte montrant les concessions et les aires protégées dans les régions de l’Est, du Sud 

et du Centre du Cameroun 

 

 

Source: extraits de l’affiche du MINFOF / WRI (2021)  

 

Source: Gbabandi, FPP et Okani (2019).   

https://wri-sites.s3.amazonaws.com/forest-atlas.org/cmr.forest-atlas.org/resources/posters/CMR_Poster_2021_eng.pdf
https://www.forestpeoples.org/en/node/50381

